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I. RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE 

1- Le 13 janvier 2011 , la Chambre preliminaire a decide de renvoyer les quatre accuses 
devant la Chambre de premiere instance (Cpr)). 

2- Le 12 mai 2011 , la Chambre de premiere instance a delivre un memorandum 
permettant aux parties au proces de deposer des exceptions preliminaires 
supplementaires (amnistie/Grace), dans lequella Chambre a demande aux Co-avocats 
de IENG Sary de clarifier si l'amnistie/la Grace delivree a IENG Sary etait conforme 
aux articles 27 et 90 nouveau de la constitution cambodgienne. De plus, la Chambre 
de premiere instance a demande aux avocats de la defense de deposer leur memo ire 
dans un d6lai dont la date limite est Ie 27 mai 2011, et a toutes les parties pour 
communiquer leurs reponses, dans un delai dont la date limite est Ie 6 juin 20112. 

3- Le 08 juin 201 1, les co-avocats principaux ont fait une demande d'extension de d61ai 
de depot sur la base des Articles 8.3 et 8.5 de la Directive pratique relative au depot de 
document. 

4- Le 09 juin 2011, la Chambre de Premiere Instance a accorde un delai supplementaire 
au collectif des avocats de parties civiles, leur permettant ainsi de deposer Ie dit 
memoire au plus tard Ie 10 juin 2011. 

I. INTRODUCTION 

5- Conform6ment a la regIe 89(2) du reglement interieur et Ie memorandum de la 
chambre de premiere instance, les avocats des parties civiles souhaitent r6pondre au 
memoire supplementaire de IENG Sary sur I' exception preliminaire d6pose en vertu 
de la regIe 89 'Royal pardon and Amnesty' comme suivant : sur la terminologie, sur la 
conformite du decret a Ia Constitution, sur sa validite au regard des normes 
internationales reconnues de «jus cogens ». 

II. LA DISCUSSION 

i. Sur la terminologie 

7. Le texte en version Khmer reste Ie fondement principal pour determiner la conformite 

du decret a la constitution. En Khmer Ie mot « ' maruf'1~nHW11hl Kar leuk leng toS»3 

correspond a « grace » et cela sans aucune ambiguIte, Ie mot 

I CfI'ordonnance de cloture du 15 Septembre 2010, D427 
2 CfTrial Chamber Memorandum entitled "Additional preliminary objections submission (Pardon and Amnesty) 
", E51/8 
3 Cf version khmer article 27 de la Constitution. 
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khmer «ff1nruf'i~m~W;rlhlttlgtfJi Kar leuk leng tos chea tou toV})4 correspondant it 
lJ 

« amnistie ». 

8. L'article 6 de la loi relative it la mise hors-la-loi de la clique du Kampuchea 
democratique en date du 7 juillet 1994 dispose que « les dirigeants de Ia clique du 
Kampuchea democratique ne peuvent pas beneficier de la faveur inscrite par la 

presente loi. » 

9. 11 ne fait aucun doute, it l'etude de l'ordonnance de renvoi des co juges d'instruction, 
que M. Ieng Sary etait un haut responsable du Kampuchea democratique5

. Ainsi M. 
Ieng Sary ne pouvait pas beneficier d'une me sure d'amnistie, et de ce seul fait, Ie 
decret royal du 14 septembre 1996 n'est pas opposable aux CETC. 

u. Sur la conformite du Decret Royal it la Constitution du Royaume du 
Cambodge 

10. La constitution a prevu une separation des pouvoirs plus precisement dans ses articles 
27 et 90. 

L'article 27 dispose: « Ie roi detient Ie droit de revision de peine et de droit de grace. » 

L'article 90 dispose: « l'assemblee nationale vote la loi d'amnistie. » 

11. A la lecture de ces dispositions, la grace royale ne pouvait que concemer Ie jugement 
de 1979 sur la peine de mort et la confiscation des biens exclusivement. Le fait de 
gracier pour toute peine prevue par la loi relative it la mise hors-la-loi du brroupe du 
Kampuchea democratique, ne relevait pas de la competence du Roi. L'article 7 de la 
loi de 1994 se refere uniquement it l'article 27 de la constitution. Ainsi on peut 
observer que ce decret n'est pas confonne it la constitution. 

iii. Sur la validite du decret au regard de la coutume internationale 

12. En tout etat de cause les CETC, juridiction intemationalisee, ont re9u competence 
pour statuer sur Ie champ d'application de la grace et l'amnistie en question, en vertu 
de l'article 40 de la loi du 27 octobre 2004 sur les CETC6

. 

4 Cf version khmer article 90 nouveau de la Comltitution et article 7 aJ.3 du Code de procedure penale 
cambodgien. . 
5 Cfl'ordonnance de cloture du 15 Septembre 2010, D427, paragraphes 944 a 1017. 
6 Cf loi sur Loi sur la creation des chambres extraordinaires, avec inclusion d'amendements, promulguee Ie 27 
octobre 2004 (NS/RKM/ I004/006), article 40 nouveau. 
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13. Plus largement, les infractions pour lesquelles M. IENG Sary, haut dirigeant du 
Kampuchea democratique, est poursuivi devant les CETC 7, reievent des regles 
imperatives du «jus cogens » au niveau international. 

111- CONCLUSION: 

14. En se fondant sur les arguments susvises, les co-avocats principaux des parties civiles 
demandent a la Chambre de premiere instance de declarer les arguments de la defense 
comme etant injustes et non fond~s, et en consequence de les rejeter. 

Date Nom Lieu 
10 Juin 2011 PICH Ang Phnom Penh 

Co-avocat princip~ 

10 Juin 2011 Elisabeth Simonn~ort Phnom Penh 
Co-avocat@ rinci 

10 Juin 2011 MOCH Sovannary Phnom Penh 

Avocat des parties civiles 

10 Juin 2011 KIM Mengkhy Phnom Penh 
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-/ 
A vocat des parties civiles 

~ .. 

/ 

10 Juin 2011 FabienneTRUSSES NAPROUS Phnom Penh 

A vocat des parties civiles 

7 Cf]'ordonnance de cloture du 15 Septembre 20IO, D427, paragraphe 1613. 
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